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THEME 1. Qu’est-ce que le droit ? 

 

A. Le mot droit peut prendre plusieurs sens 

LE DROIT : PERMET, INTERDIT, PUNIT. 

C’est l’ensemble des règles qui permet d’organiser la vie des hommes dans la société. De ce point de vue, le droit a 
une dimension nationale. Toutes les sociétés humaines ne reposent pas sur le même droit. Mais, il existe des points 
communs aux droits de différentes nations ainsi que des règles communes (traité, convention internationale). 

Le droit est aussi une discipline universitaire qui consiste à étudier le système de règles juridiques passé et présent et 
à envisager les évolutions possibles. Car le droit est en constant renouvellement afin de s’adapter à l’évolution des 
valeurs, des modes de pensée, de la culture et des techniques. 

B. Le droit traduit les valeurs qui fondent la République française 

 – La liberté : principe selon lequel chaque personne a le droit de faire tout ce que les lois lui permettent sous réserve 
de ne pas porter atteinte aux droits d’autrui. Cela ne signifie pas que l’individu soit libre de faire n’importe quoi. Cela 
signifie qu’en toute chose, la liberté est le principe et l’interdiction, l’exception. 

– L’égalité : principe qui fait que les personnes dans la même situation doivent être traités de la même manière, avec 
la même dignité, qu’ils disposent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes devoirs. Exemple : Révolution 
française avec l’abolition des privilèges de la noblesse (Nuit du 4 août 1789). 

– La fraternité : C’est l’idée que tout individu appartient finalement à la même « famille ». Elle suppose la tolérance,  
le respect des différences, le respect de l’intégrité de la personne… Ce sentiment de fraternité ne s’arrête pas 
nécessairement aux frontières. Elle n’est pas directement un principe juridique. Sa portée est confirmée par le 
principe de solidarité qui consacre la reconnaissance du lien qui unit les êtres humains (fraternité) et les poussent à 
s’accorder une aide mutuelle. Ce principe de solidarité est mis en œuvre par les mécanismes de la redistribution ou 
par celui de l’assurance qui trouve lui une concrétisation dans le rôle que la Constitution fait jouer a l’Etat lors des 
catastrophes naturelles.  

– La laïcité : Le principe de laïcité est le principe qui consacre la séparation de l’Église et de l’État. Ainsi les religions et 
leurs représentants ne peuvent pas intervenir dans les décisions de l’État, et l’État ne peut pas intervenir dans la vie 
religieuse. L’État doit également respecter, garantir et protéger la liberté de conscience. 

 

– Un État de droit est un système institutionnel dans lequel la puissance publique est soumise au droit. C’est un 
système qui suppose, l’égalité des sujets de droit devant les normes juridiques et l’existence de juridictions 
indépendantes qui ont le pouvoir de soumettre l’État à ces normes. 

D’une manière générale un État se définit par la réunion d’un peuple, 
d’un territoire et d’un gouvernement. 

L’État en France est une personne morale de droit public à qui le 
peuple a confié l’exercice de la souveraineté et du maintien de l’ordre 
public. L’Etat est lui-même soumis aux lois et chaque citoyen peut 
engager une action en justice contre l’Etat.  

http://www.ado.justice.gouv.fr/php/page.php?ref=1b1
http://www.ado.justice.gouv.fr/php/page.php?ref=1b1
http://www.ado.justice.gouv.fr/php/page.php?ref=1b1
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Dignite.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Tolerance.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Respect.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Difference.htm
https://www.youtube.com/watch?v=kPOPJdld9j0
https://www.youtube.com/watch?v=kPOPJdld9j0
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2. Quelles sont les fonctions du droit ? 

Il joue un rôle d’organisateurs des rapports entre les personnes auxquelles il apporte une sécurité garantie 
par la puissance publique. Par exemple, les personnes peuvent s’engager par contrat (toute l’activité 
économique repose sur des contrats) parce qu’elles savent que le droit les protègera en cas d’inexécution 
en forçant le contractant à exécuter son engagement. 

Il joue aussi un rôle de pacificateur. La loi du plus fort, source de grandes injustices et d’inégalité s’efface 
devant la loi. Nul ne peut plus se faire justice à soi-même. L’État à travers le pouvoir judiciaire, assure pour 
chacun la possibilité de transformer un conflit en litige et en procès. 

Le droit exprime les choix politiques et moraux d’une nation dont il est issu. C’est le vote des citoyens pour 
un projet politique qui entraîne la création de règles juridiques en adéquation avec ce projet. Le droit fixe 
un cadre à la fois global et spécifique à chaque catégorie de personnes ou d’activités. 

 

 

3. Quels sont les caractères de la règle de droit ?  

Toutes les règles ne sont pas forcément des règles de droit. Les règles de politesse (que tout le monde ne 
respecte pas avec la même intensité), ne sont pas des règles de droit. 

Les caractères de la règle de droit. Toute règle de droit présente les caractères suivants : 

– Caractère général : la règle de droit est une disposition impersonnelle. Elle qui a vocation à s’appliquer à 
un nombre indéterminé de personnes. Certaines s’appliquent à tous. D’autres ne s’appliquent qu’aux 
personnes se trouvant dans une situation déterminée (demandeurs d’emplois, restaurateurs, enfants 
mineurs…). En aucun cas une règle juridique ne peut viser une seule personne en particulier. 

– Caractère obligatoire : la règle de droit s’impose à tous. Dès lors qu’une personne entre dans le champ 
d’application de la règle, celle-ci s’applique. 

– Caractère coercitif : il est difficile d’imaginer que tous les citoyens respectent volontairement les règles de 
droit. C’est pour cela, que le non-respect des règles entraîne des sanctions. 

– Caractère légitime La règle de droit ne peut être admise que si elle émane d’une autorité légitime. 

 

 


